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Interco&territoires 

Les outils d’information 
et de participation des habitants 

d’une consultation sur une affaire relevant
de sa décision.
Toutefois, la décision d’organiser la consul-
tation appartient à l’organe délibérant et ne
peut être qu’une demande d’avis auprès des
électeurs. Aucune consultation des électeurs
ne peut avoir lieu après le 1er janvier de l’année
qui précède le renouvellement des conseils
municipaux, ni durant les campagnes élec-
torales (art. L. 5211-52).
L’article L. 5211-51 du CGCT prévoit qu’« après
avoir pris connaissance du résultat de la consul-
tation, l’organe délibérant de l’EPCI délibère
dans les conditions [habituelles] » sur le projet
soumis à consultation.
• Le comité consultatif sur les affaires inter-
communales. En vertu de l’article L. 5211-
49-1 du CGCT, l’organe délibérant d’un EPCI
peut créer un comité consultatif sur toutes
affaires d’intérêt intercommunal relevant de
sa compétence. Les comités consultatifs sont
présidés par un membre de l’organe délibé-
rant désigné par le président de l’EPCI.
La loi précise que ce comité peut comprendre
« toutes personnes désignées pour une année
en raison de leur représentativité ou de leur

compétence, par l’organe délibérant,
sur proposition du président, et notam-
ment des représentants des associations
locales ».
3. Les structures participatives 
obligatoires
• La commission intercommunale
pour l’accessibilité. Dans les EPCI de
5 000 habitants et plus qui exercent
la compétence «transports» ou «amé-
nagement de l’espace», une commis-
sion intercommunale pour l’accessi-
bilité doit être créée (article L. 2143-3
du CGCT). Présidée par le président de
l’EPCI, cette commission est composée
des représentants des communes
membres de l’EPCI, d’association d’usa-
gers et d’associations représentant les

personnes handicapées. Elle a pour mission
notamment le suivi des agendas d’accessibilité
programmée (Ad’AP). Elle exerce ses missions
dans la limite des compétences de l’EPCI et
peut aussi recevoir des missions des commis-
sions communales, par convention.
• Le conseil de développement. Depuis la
loi portant nouvelle organisation territoriale
de la République du 7 août 2015 (loi NOTRe),
les EPCI de plus de 20 000 habitants doivent
obligatoirement mettre en place un conseil
de développement (art. L. 5211-10-1 du CGCT).
Ce conseil est uniquement composé de
membres de la société civile. Il est obligatoi-
rement consulté sur l’élaboration du projet
de territoire, l’évaluation des politiques locales
en faveur du développement durable, etc. Il
peut aussi donner son avis ou être consulté
sur toute autre question relative à l’EPCI. Il
établit chaque année un rapport d’activité,
examiné et débattu par l’organe délibérant
de l’EPCI (1). 

Florence MASSON, avec le 
département Intercommunalité et
organisation territoriale de l’AMF

(1) Lire Maires de France, n° 364, janvier 2019 , pp. 30-31.

L e droit à l’information et à la
participation des citoyens aux
décisions intercommunales est
prévu par le Code général des

collectivités territoriales (CGCT).
1. La publicité des actes 
de l’EPCI
Comme le prévoit l’article L. 5211-
46 du Code général des collectivités
territoriales (CGCT), « toute personne
physique ou morale a le droit de
demander communication sans dépla-
cement et de prendre copie totale ou
partielle des procès-verbaux des
organes délibérants des établisse-
ments publics de coopération inter-
communale (EPCI) (…) ». Les EPCI ont
aussi l’obligation de mettre à dispo-
sition de leurs administrés leurs documents
budgétaires en vertu de l’article L. 5211-36
du CGCT. Ils doivent être déposés au siège
de l’EPCI et au sein des mairies des communes
membres, dans les quinze jours qui suivent
leur adoption. Le public en est avisé par tout
moyen de publicité au choix du président.
2. Les modes de consultation 
des habitants 
• La consultation des électeurs. L’article 
L. 5211-49 du CGCT prévoit que « les électeurs
des communes membres d’un établissement
public de coopération intercommunale peuvent
être consultés sur les décisions que l’organe
délibérant ou le président de cet établissement
sont appelés à prendre pour régler les affaires
de la compétence de l’établissement ». L’ini-
tiative de la consultation émane de la propo-
sition de l’ensemble des maires des communes
membres ou de la demande écrite de la moitié
des membres de l’organe délibérant. De plus,
un cinquième des électeurs inscrits sur les
listes électorales des communes membres
de l’EPCI peuvent demander, par le biais d’une
pétition, à ce que soit inscrite à l’ordre du
jour de l’organe délibérant l’organisation

Il existe deux dispositifs principaux de participation et d’information des citoyens
aux décisions locales : la consultation directe et les instances participatives.

Pratique

En savoir +
Lire la note sur
les modalités de la
 participation des
citoyens aux déci-
sions locales sur le
site de l’AMF :
www.amf.asso.fr
(réf. BW7718).
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L’EPCI a l’obligation
de mettre à dispo-
sition de ses admi-
nistrés ses docu-
ments budgétaires. 
Ceux-ci doivent 
être déposés au
siège de l’EPCI et au
sein des mairies 
des communes
membres.


